
Après les attentats et la politique de la terre brûlée 

Un peu de sérieux nécessaire et suffisant 
Il faut revenir à des analyses sérieuses1 en lieu et place du principe de précaution2, vecteur de disette. 

I. Constats sans interprétation ni jugement 

Après la vague d’attentats de 2015-2016 et la vague d’incendies de 2016-2017, les malfaiteurs,  

soutenus par le silence des milieux de la justice et de la presse, multiplient leurs crimes dans toutes les 

directions où notre négligence le leur permet :  

1.1. La négligence — trait commun aux « fainéants, cyniques et extrêmes »3 

Ce qu’il faut stopper en priorité est donc la négligence intellectuelle de l’establishment4, caractérisée 

par la tergiversation continue entre l’abstraction insuffisante des couards, qui ne prennent jamais rien 

au sérieux, et l’abstraction excessive des malfaiteurs, qui rejettent tout en bloc avec l’alibi de science. 

II. Faits constatés  
Pour les malfaiteurs, tous les moyens sont bons, surtout les plus mauvais : 

2.2. Récapitulatif des faits constatés 

1. Vols et trafic de biens immobiliers par faux et usage de faux,  
2. Dissimulation des vols et trafics par crime sans trace mais avec violence et par emprisonnement abusif, 

des victimes et témoins ; 
3. Trafics de biens publics, tels que le démantèlement d’usines complètes revendues au prix de la ferraille ;  
4. Trafics d’influence avec des puissances étrangères (Hongrie) pour négocier l’élection de complices 

(Basescu) ;  
5. Déforestation massive de forêts primaires au profit de trafics à l’échelle industrielle de Transylvanie () au 

Brésil (protection initiale, mais aggravation 2017, nouvelles élections en 2018) ;  
6. Crimes contre l’humanité par actions criminelles spécifiques (Kövesi), telles qu’isolement des vieillards, 

euthanasie des bébés, destruction de la santé publique par produits chimiques, démantèlement des 
hôpitaux, destruction des organismes de contrôle de la prophylaxie (Institut Cantacuzino) et de la qualité 
alimentaire (…) arrestation systématique des industriels, chimistes et grands reporters, et pression 
criminelle continue contre l’ennemi public numéro du régime criminel roumain, en la personne d’une 
juriste internationale venue chercher refuge en France, où la pression criminelle n’a jamais diminué depuis 
son entrée sur le territoire en 2006, bien au contraire ; 

7. Guerre contre l’Etat de droit par actions criminelles spécifiques telles qu’attentats de dissimulation en 
Roumanie, chantage avec ruse exercé en France contre des gendarmes par d’anciens policiers roumains 
mis à pied et récupéré par le crime organisé, violence et crime contre des gendarmes et des policiers, 
attentats de d’intimidation contre les magistrats saisis de l’ensemble des crimes précédents, avec lien de 
causalité avec l’affaire Grégory et le crime sans trace du juge Lambert (…) 

8. Processus totalitaire (site page 97.htm) de harcèlement du droit pour protéger les malfaiteurs ; 
9. Harcèlement intellectuel 5 contre le droit, au détriment de l’affirmation de la laïcité.   

                                                           
1 Référence à la mission des services sanitaires, dont le crime organisé a déjà fait arrêter abusivement les 
responsables, en Roumanie, pour priver la population de toute protection alimentaire.  
2 Référence à la médiocrité intellectuelle, caractérisée par l’aveuglement des décisions immédiates et 
infondées, en lieu et place du temps nécessaire à l’étude. 
3 Référence à la collusion des menteurs et des voleurs, caractérise par la mise sous tutelle par les médias, du 
peuple des gens honnêtes qui, notamment, font nos appartements et voitures, et cultivent fruits et légumes. 
4 Référence aux fonctionnaires, caractérisée par l’activisme des syndicats d’enseignants (ressource N° 231) 

III. Note concluante relativement au débat de société 
5 Référence à l’illusion que la substitution du droit par une justice de caste — pour gays, lesbiennes, ou Juifs — 
et le lobbying des radios d’état  — France-Culture et France-Inter — pour un matraquage continu en faveur de 
ces castes, vaudraient mieux que l’injonction républicaine à la non-discrimination et au respect 
fondamentalement dû à tout être humain — toutes choses étant par ailleurs égales. 


